
l’Espagne, le Royaume-Uni, les Pays-Bas, la France, la 
Belgique et la Pologne sont ensemble responsables de 
80 % de la déforestation importée de l’UE. 

La France est principalement concernée par ses 
importations de soja à destination de l’alimenta-
tion animale (plus de trois millions de tonnes par an, 
une tonne de soja importé en France correspondant 
0,52 t éqCO2

161) et d’huile de palme pour le 
diesel162. 27 Mt éqCO2 seraient ainsi à ajouter à 
l’empreinte carbone de la France163-164. La France est 

en cinquième position en termes d’émissions impor-
tées liées à la production de soja entre 2010 et 2015165. 

En outre, la dégradation des forêts est peu prise en 
compte à ce jour et a des e�ets délétères en termes 
d’émissions de gaz à e�et de serre. Des données 
satellitaires récentes montrent qu’en Amazonie brésilienne, 
le déstockage de carbone de la biomasse aérienne de la 
forêt est dû pour 73 % à la dégradation (incendies, 
sécheresses, coupes et défriches de petite ampleur) et 
pour 27 % à la déforestation166.

L’UTCATF constitue un élément essentiel pour atteindre 
la neutralité carbone. Il comprend l’ensemble des sous-
secteurs (forêt, usages et gestion des sols) pouvant capter du 
carbone sous forme organique mais également en déstoc-
ker. Les capacités de stockage de l’UTCATF ont augmenté 

au total de 40 % entre 1990 et 2019, ce chi�re masque 
néanmoins une décroissance du puits net depuis 2006. 

Pour l’année 2019, les puits nets de carbone observés 
dans le secteur UTCATF sont signi�cativement plus 

faibles que ceux qui avaient été retenus par le scénario 
de référence de la SNBC2. L’inventaire national des 
émissions de gaz à e�et de serre du Citepa estime 
l’UTCATF à un puits net de 30,7 Mt éqCO2 contre 39 Mt 
éqCO2 selon le scénario AMS de la SNBC2. Les puits de 
l’inventaire représentent ainsi moins de 80 % de ceux 
retenus par la SNBC2 (voir �gure 3.4.4). 

Cet écart important s’explique principalement par un 
défaut d’observation de données récentes du secteur 
UTCATF, qui se répercute sur l’ensemble de la trajec-
toire �xée par la SNBC2. Il existe donc des enjeux 
importants de mise en cohérence des inventaires d'émis-
sions et des trajectoires modélisées obligeant à redessiner 
la trajectoire vers la neutralité carbone144. L’UTCATF 

Renforcer et systématiser l’évaluation des lois au regard du climat, en s’appuyant notam-
ment sur la valeur tutélaire du carbone. Une institution comme la Cour des comptes 
pourrait évoluer pour devenir centrale dans ces processus d’évaluation, avec l’appui 
éventuel d’institutions spécialisées. 

RECOMMANDATIONS
CHAPITRE 2

1

1

Accélérer la mise en œuvre des feuilles de route des ministères pour l’atténuation et 
l’adaptation, en intégrant notamment la formation professionnelle des agents. 2

Rendre les o�res bas-carbone plus accessibles aux ménages et aux entreprises les plus 
vulnérables dans la perspective d’une hausse durable du prix du carbone sur le marché 
européen ou d’une relance éventuelle de la �scalité carbone. 3

Coordonner et aligner les documents de plani�cation territoriale (SRADDET, PCAET, 
etc.) sur la trajectoire et les objectifs de la SNBC. 4

Sortir les investissements publics de décarbonation des contraintes budgétaires 
européennes. 5
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Finaliser la réforme du SEQE sous la présidence française de l’Union européenne pour 
en clari�er les règles pour les investisseurs et les ménages, tout en consolidant le 
signal-prix sans attendre la mise en œuvre de cette réforme. 6

Accompagner le renforcement du prix du carbone d’un mécanisme d’ajustement aux 
frontières visant à réduire les émissions importées, impliquant la suppression de l’alloca-
tion gratuite des quotas industriels. 7
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